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LES CONCESSIONS HOUILLERES 
on. ' O . i n . 0 

Les radicaux et la nationalisation tjles mines. - Une reculade. -
Le devoir du Gouvernement. - La proposition de 

loi de Basly. - Une réforme qui s'impose. 

_ 

îartn . 
bl ics , f ! % t d e s o rendre à Nancy pour 
étudier sur place l e s condit ions d'exploi
tation d e s nouveaux g i s ement s houi l lers 
dont la concess ion est demandée par de 
puissantes sociétés capitalistes. 

Que va faire le gouvernement î Va-t-il 
Be résoudre enfin à appliquer u n des ar
t ic les essent ie l s d u programme radical 
e t se décider à exploiter directement les 
r i chesses du sous-sol lorrain, ou' bien, 
reculant devant u n e expérience néces 
saire , va-t-il accorder à nouveau u n pri
v i l ège scandaleux à que lque Compagnie 
q u i marchera sur l e s traces de ses de
vanc ières et s'occupera surtout de réa 
| i ser d'énormes bénéfices ? 

Qu'il ne s'y trompe pas ? La chose n'ira 
p a s toute s eu le devant le Parlement. Il 
n e s'agit pas de. toujours promettre des 
réformes a u x humbles , a u x petits et, le 
m o m e n t venu, de frustrer la nation au 
prollt d'une poignée d e brasseurs d'af
faires qui s e moquent autant d u consom-
piateur q u e de l'ouvrier. 

A u début d e la législature, u n radical 
He marque engageait s e s amis d e la 
Chambre à ne pas attendre que les socia
l istes aient déposé u n projet d e natio
nal isat ion des mines . 

Lies radicaux n'ont t enu a u c u n compte 
•3e c e consei l désintéressé e t i ls parais
s e n t vouloir se borner à u n e modifica
t i on de la loi de 1810. 

Tant p i s pour e u x ! 
La démocratie ouvrière l eur tiendra, 

«ompte , un jour ou l'autre, d e cette la
mentable reculade. 
\ Le gouvernement a-t-il donc si p e u c o n -
Bance dans les capacités de son corps 
n é s mines , qu'il n'ose pas lui confier 
l'exploitation des m i n e s récemment dé
couvertes î 

Cette hypothèse peut d'autant moins 
ptre envisagée q u e les grands monopoles 
d'Etat o n t donné d e s résultats qui la dé
truisent par avance. Le tout est d'avoir 
j e courage de rompre avec les errements 
d u passé, quitte à faire hurler l e s capi
talistes assoiffés q u i s e ruent déjà à la 
purée d e s dividendes. 

J e prétends qu'à l'exception d e quel
q u e s vautours, l e pays tout entier sui
v r a avec intérût l'expérience de l'Etat, 
exploitant lu i -même l e s m i n e s du bass in 
d e la Lorraine. 
-.- L'industrie y verra la possibil ité d'un 
abaissement des prix d u combustible et 
l e s travailleurs du sous-sol seront sûrs 
tt'y trouver des garanties de sécurité qui 
n'existent pas dans l e s Compagnies pri
s é e s . 
*. Par des comparaisons uti les, en tenant 
compte bien entendu d e la r ichesse in
trinsèque de chaque bassin, auss i bien 
Due d e s difficultés d'extraction variant 
se lon la nature du sous-sol, l e gouverj 
j i ement pourra parler avec plus de fer) 
n i t l é a u x détenteurs des concess ions ai 
l u e U e s et, sinon leur arracher un bi< 
q u i n e leur appartient pas, du moin 
l eur imposer u n e réglementation, uni 
tarification, u n e législation qui les fer| 
rentrer dans le droit c o m m u n . 

Les mines ont appartenu à l'Etat Ju 
nu'à la Un du s ièc le jtiernier. 

l ia République va-t-elle faire m o u i s 
q u e la royauté qui ne consentait a u x par
ticuliers que des aliénations précaires pt 
l imitées ? Mirabeau y mettait moins 
Jormes quand il faisait déclarer par la 
Constituante q u e les mines faisaient rje-
t c u r à la nation et qu'elles n e pourraient 
é lre exploitées que de son consenteinept 
e t sous sa surveillance. 

Dans l 'exposé des motifs du projet 
loi que j'ai déposé à différentes reprisés 
sur le bureau de la Chambre, je fais res
sortir que « l'intérêt de l'Etat est d e |li
vrer à l'industrie et au public les 
duits miniers, la houille au strict P^ix 
d e revient, — abaissé autant que 
b le par tous les moyens que la sc i ence 
peu' enseigner. 11 n'a ni l e devoir, I n i 
l'intérêt de continuer indéfiniment l'en
richissement d'une catégorie de citoyens 
au détriment de la communauté tout 
Uère ». 

La Hollande a domanial isé des 
ments nouveaux ; le bassin d e Satre 
bruck ne suffisant plus à la consomma
tion de l'Etat al lemand, celui-ci a étendu 
s o n domaine minier et il exploite lui-
m ê m e des charbonnages dans le bass in 
d e la Rhûr. 

C'est à l'action régulatrice exercée [sur 
«es prix d e vente par cette exploitation 
directe que nos vois ins doivent leur pjros-
pei'ité industrielle e t commercialeJ Le 
principal résultat a é té qu'à u n moment 
l e prix de la tonne était en France de 
20 francs environ, tandis qu'il ne dépas
sai t pas 14 fr. 2o dans le bass in d e la 
•MM. 

J'ai aussi rappelé dans m o n projet d e 
•os que M. W e i s s , ingénieur de l'Etat, 
dans un rapport intéressant, n'hésite 
pas à reconnaître q u e l'Etat prusfeien, 
gérant l'un des grands domaines I mi
niers du monde, est arrivé à de brillants 
résultats. 

On m'a dit — je ne garantis posjPau-
Ibenticité du propos — qu e n apprenant 
qu'une ordonnance de non-l ieu avait été 
rendue e n faveur de la meurtrière Com
pagnie de Courrières, un ministre :— et 
non des moins en vue — se serait écrié : 

e u s avons également assez d e s piét» 
nehients sur place . 

ne occasion s e présente d'appliquer 
d e s réformes promises à grand fra-
par les républicains avancés . Sai

s issons-la. Il n'y a péril n i pour les flnan-
de l'Etat, ni pour la République. 

Sejuls, que lques capitalistes pourront 
faire entendre leurs inuti les protesta* 
Haut* 

Emi le BASLY, 

après un long siège, une vieille demoiselle 
qui avait entendu parler de toutes les hor
reur qui se commettent en pareil cas, de
manda anxieusement à des amis : « Où 
viole-t-on '.' » Elle fut fort déçue Ce la sagesse 
et de la modération des vainqueurs. 

Peut-être nrc satyres eux-mêmes sonUla 
souvent au-dessous de leur réputation et Je 
crois qu'on exagéra leurs méfaits. Pourquoi 
tout d'un coup deviendraienV-Ua si nom* 
breux î 

n y a là un phénomène dû à l'imagination 
de quelques personnes timorées, ou bien il 
faut conclure ou ; la trop grande publicité 
donné» aux faits et gestes des satyres fait 
germer dés idées étranges dans dee cerveaux 
détraquée. 

Dans ce cas, les journaux qui insistent trop 
sur ces histoires répugnantes seraient i 
pensables de la contagion. 

Député d u Pas-de-Calais. 

IBRES PROPOS 

Le droit de grève 

LES FAITS DU JOUR 
Les ministres se sont réunis en Conseil a 

l'Elysée, sous la présidence de M. FaUlères, 

La Chambra a voté la suppression des éco
nomats patronaux. 

La Grève des inscrits maritimes continue 
dan- tons les ports. — Les délégués des gré
vistes ont (*3 nouveau été reçus par la Com
mission de la marine, an Palais Bourbon. 

La presse réactionnaire, — le € Journal 
:s Débats > en tête, — fait grand tapage 
î sujet d'un discours du maire de Toulouse 

UT le droit de grève. 
Ce maire, « socialiste unifié •, aurait tenu, 

u cours d'une réunion d'ouvriers typogia-
îes, le langag-e suivant : 
— « Le syndicat est l'arme nécessaire à la 
classe ouvrière, mais il faut que la classe 
ouvrière s'en serve d'une main habile. 
Avant de faire la grève, on doit réfléchir 
et éviter les coups de tête, car la grève es: 
une arme qui, si elle atteint les employeur:;, 
atteint trop souvent les employés. 
> Quand les ouvriers prennent cette arme, 
ils doivent d'abord s'assurer qu'ils ne se 

• blesseront pas eux-mêmes. En outre, évi-
> tez que l'action syndicale sort systémati

quement violente. Vous heurteriez l'opi
nion et les ouvriers vaincus retomberaient 

» dans le désespoir. Let violents font œuvre 
de réaction •• 

Nous sommes surpris que les organes de 
la défense capitaliste se montrent agréable
ment étonnés qu'un socialiste ait prononcé 
de telles paroles. 

Mais, Messieurs, les socialistes » vrais • 
n'ont jamais parlé autrement !... 

Nous mettons au défi qui que ce soit ds 
prouver qu'un seul de ces socialistes-là tiit 
jamais prôaé la grève comme instrument tle 
rénovation sociale. 

Ce que nous avons fait, tous, socialistes 
« unifiés • ou c pas unifiés », — ce que nous 
continuerons de faire, — c'est de prêter no
tre concours à des travailleurs qui, odieuse
ment molestés, cyniquement spoliés, poussés 
à bout, quittent en masse l'atelier, l'usine ou 
le chantier pour affirmer la conscience de 
leurs droits. Par exemple, ce que nous n'a
vons pas fait, ce qve nous ne ferons jamais, 
c'est "de leur demander la justification de 
leur acte. Ils tracent leur route, nous les sui
vons et, avec eux, nous pourchassons leur ad
versaire férocement égoïste et stupidement 
orgueilleux. 

Nous avons, dès longtemps, pesé nos res
ponsabilités," dans les batailles économiques, 
et si nous y jouons parfois un rôle actif, ce 
n'est que par esprit de solidarité et pour em
pêcher ces excès, ces violences contre les
quelles le maire « unifié » de Toulouse a mis 
son auditoire de typographes en garde, avec 
autant d'éloquence que de raison. 

Par les socialistes de l'ancien Parti Ou
vrier Français, — de ce grand Parti qui, si 
vivant, si généreux et si puissant s'est offert 
en holocauste sur l'autel de Y « Unité •, quoi
qu'il eût prévu M. Hervé, — par ces socia
listes-là. aussi bien que par le maire de 
Toulouse, la grève a toujours été considérée 
comme une arme dangereuseet ils ont tou
jours recommandé aux salariés de n'en user 
qu'avec la plus excessive prudence. 

Cependant, on les a traités de < grévicul-
teuvs », de t meneurs ». d' < agents provo
cateurs » et autres qualificatifs plus imbé
ciles encore que malveillants. 

Or, voici qu'il sufit que l'un des leurs re
prenne leur ancien langage, pour que toute 
la presse bourgeoise en fasse état comme 
d'une chose nouvelle et renversante î 

Il n'y a pas de quoi, vraiment, à moins que 
nos adversaires n'aient voulu prouver encore 
leur ignorance des hommes et des choses du 
socialisme ? 

En tout cas, nous devons remercvtr le mai
re de Toulouse de n'avoir pas craint de répu
dier clairement et hautement les conceptions 
anarchistes de la C. G. T. sur te droit de 
grève. 

Il est des céclarations qn'on ne saurait trop 
souvent rééditer. 

G. SIAUVE-EVAUSY. 

La Chambre a repoussé à mains levées 
l'autorisation do poursuites soUicitée • par 
Broutchoux contre Basly. 

Un drame de jalousie s'est déroulé à Dun-
kerque. 

Le concours militaire d'automobiles induS-
tiiels a été couru entre Amiens-Lille. 

Un sanglant drame entre Apaches, s'est 
produit à Roubaix. 

TJn jeune homme a été décapité par un 
train à Santés. 

maître du continent ; mais le français a infi
niment plus de chances à ses yeux. Sa con
quête sera une pénétration pacifique, telle 
qu'on la voit se dessiner dès aujourd'hui peu 
a peu. 

Pourtant il y a un pays-oh tout semble 
favoriser la culture française, ou, à vrai dire, 
cette culture domine, je veux parler de la 
Belgique. 

La constitution de ce royaume est un défi 
a ceux qui soutiennent que l'unité de la na
tion est fondée sur l'unité de la langue. La 
Belgique se divise en deux idiomes, le fran
çais et le flamand ; le français pour les pro
vinces wallonnes du Sud ; le flamand pour 
les provinces du Nord 

Les deux langues se partagent a1 peu près 
également la population totale du royaume 
de Léopold II. 2.574.800 Belges parlent le 
français, 3,832.000 le flamand, 801.387 par
lent le français et le flamand ; 66.447 parlent 
le français et l'allemand ; 7.238 parlent le fla
mand et l'allemand ; 42 SSg parlent les trois 
langues, et 28.314 seulement parlent l'alle
mand seul. 

A ne considérer que ces chiffres, on place
rait à peu près sur le même plan en Belgi
que flamand et français. Mais on n'aurait 
ainsi qu'une idée inexacte de la situation 
réelle des deux pays. 

En fait, le Français possède une puissance 
d'expansion que le Flamand n'a pas. Sans 
doute depuis que la Belgique est constituée 
d'une manière indépendante, les limites lin
guistiques a l'intérieur du pays sont demeu
rées sensiblement les mêmes, sauf à Bruxel
les ou le français a considérablement gagné 
Mais, même en pays flamand, la langue fran
çaise pénètre, s'ajoute au dialecte local, tan
dis que le flamand ne pénètre pas eu wallon-
nie. Le français est ainsi devenu la langue 
usuelle de près d'un million de Flamands. 

En présence de ces faits, les partisans des 
dialectes flamands, tes flamingants, poussés 
et soutenus par les pangermanistes, s'insur
gent. Ils déclarent la guerre au français et 
ils trouvent pour alliés dans CiNt campagne 
tous ceux qui redoutent le français comme 
le véhicule des idées nouvelles, les réaction
naires et surtout les cléricaux. La bataille 
est engagée. Les Fiamingands prétende-1 
exiger de tous les fonctionnaires la connais
sance du flamand. 11 sera intéressant de sui
vre les péripéties de la lutte dont l'issue ne 
fait d'ailleurs aucun doute : finalement, le 
Français l'emporteta et avec lui les idées 'i-
bérales. 

Pierre POISSON, 
député. 

LA GREVE GENERALE 
DES INSCRITS MAR.ÏÏIWES 

Malgré la décision du comité, la grève continue dans tous les 
por ts . - Réunion des délégués à Par i s . - Un 

bizarre incident à Dunkerque. 
Paria. 4 Juin. — Malgré la dépêche adres

sée par les délégués des syndicale des ports 
a leurs mandants — et que nous avons pu
bliée hier — la grave continue. 

A la Compagnie transatlantique, on nous 
fait connaître que le ministère de ta marine 
n'a fait aucune démarche auprès de la Com
pagnie, contra, rement à ce qui a été dit dans 
les journaux de ce matin. La Compagnie 
transatlantique ne peut donc, dit-elle, que 
se maintenir dans les limites de ses instruc
tions a ses agents généraux, tout au moins 
jusqu'à nouvel ordre. 

A la Compagnie des Messageries maritimes 
domine une note plus pessimiste .Le secré
taire général nous déclare que tous les ètate-
majors de la Compagnie sont demeurés a 
leur poste et que, néanmoins, les dépecaœ 
de l'agent à Marseille des Messageries con
sidèrent la situation comme plus tendue. 

Bien que les délégués des ports demeurent 
dans le même mutisme .nous avons pu ap
prendre que. à l'exception de celui du Ha
vre ,les représentants n'ont reçu, ce matin, 
aucune réponse a la dépêche de conciliation 
qu'ils avaient envoyée hier soir. 

Héunion des Délègues/ 

Beautés administratives 
On s'est fort égayé de cette aventure sur

venue réoeinnieat a Pètersbourg : 
Dans tm baoem tél igunblipis • • • • n i f^ 

des terroristes qui faisaient main-basse am
ies valeurs, un • jeune employée réussit, eans 
être vue. h télésraphier une demande de se
cours. Elle donnait l'alarme au péril de sa 
vie. On lui répondit qu'il était impossible de 
lui donner satisfactiot, la demande n'étant 
pa- faite selon La formule administrative, bt 
les terroristes purent se retirer tranquille
ment avec leur butin. 

Un incident plus curieux encore s est pas
sé à Varsovie. 

En octobre 1905, la vieille capitale de » 
Pologne tut le théâtre de scènes sauvages : 
les manifestations populaires donnèrent neu 
à de sanglantes représailles et les habitants 
affolés implorèrent l'appui du comte de Viit-
te, alors président du Conseil. Mais les se
cours ne vinrent pas... vite : la réponse est 
arrivée ces jours derniers ; la requête est 
rejetèe pour deux raisons : 

1. Elle n'est pas écrite sur papier timbre ; 
2. E'ie aurait du ftre adressée non au pré

sident, du Conseil, mais au Sénat. 
Et on a mis vingt mois pour s'en aperce

voir : pendant ce temps-la le désordre ré
gnait à Varsovie. 

Mais ne rions pas trop... Nous avons, bê
las ! en France, une Àd-mi-nis-tra-tion — 
amie et alliée — qui ne vaut pas mieux. 

CÈRONIQUE 

FRANCHIS ET FLAMAND 

CHOSES ET AUTRES 

ATJ PAYS DES POIRES 
i nu honnête Parisienne perd un bi'iet de 

mille francs. Après Lavoir longtemps cher
che, elle va chez ta somnambule. Une som-
—IM»H<II est toujours optimiste : 

— Votre billet se retrouvera, du eeUe-ei A 
sa cliente. Mais certaines petites formalités 
sont nécessaires. Ecoutez-moi bien : vous 
allez prendre trois billets de mille, des feuil
les de buis et un mouchoir fin. Vous mettrez 
le buis sur les billets et le tout dans le mou
choir. 1 :J-, t-ous attendrez... Que le mou
choir soit Oifii lui surtout. 

La Parisienne suii-il scrupuleusement les 
instructions de la somnambule : mais le 
billet perdu ne revint pas. Alors, elle retour
na chez la voyante : 

Le jnotichoir n'est pas assez fin, dil cette 
dernière. Donnez. 

Elle alla chercher un autre mouchoir, refit 
le paquet et le rendit à la eMnttt. 

— Cette (ois, dit-elle, le charme va opérer. 
Un peu de patience. Vous rentrerez dens 
quelques jours en possession de votre bien. 

Je pense qu'il est bien inutile de vous ra
conter la suite. Ces sortes de faits divers 
sont, en effet, comme les romans et les piè
ces de Ihédlrc donl le dénouement se laisse 
trop facilement deviner. Quand la dame an 
billet de mille ouvrit le paquet de la somnam-
btile, elle n'ij trouva plus que quelques feuil
les desséchées. Quelle aventure ! 

La naive a ftnlli en mourir d'apoplexie. La 
leçon eût été trop cruelle, et des révulsifs ont 
/ait, en la circonstance, ce que la Providence 
semblait ne pas uoulotr faire. Tant mieux .' 
lant tn ieui / Mais, saperlotte ! que l'huma
nité est donc lente à se perfectionner et com
me on se rend compte <jue la Thérèse Hum-
bert des temps futurs fera encore, et sans 
trop se donner de mal, une abondante cueil
lette de poiret I 

GRIFF. 

« En voilà assez 1 Ce sont toujours l e s i d'un frisson nouveau 
De'ats gu i trinquent 1 ». 

Lea satyres (ont beaucoup parler d'eux de
puis quelque temps et l'on ne peut ouvrir un 
journal sans treuver un compte rendu dé
taillé de leurs exploits. " 

Parmi eux, tes uns accomplissent d'atro
ces forfaits, comme Soleillant ; d'antres se 
contentent de faire des propositions malhon
nêtes et des gestes obscènes. Certains se si
gnalent par un seul crime, d'autres semblent 
£ rendre plaisir S terroriser pendant des mois 

sut un quartier 
C'est ainsi que les Parisiens, après avoir 

eu le satyre du Bois de Boulogne, ont main
tenant celui de Montrouge, et les parents qui 
habitent par li. n'osent plus laisser leurs en
fante aller seu's a l'école. 

Le satyre du Bois de Boulogne avait une 
réputation moins sinistre que son confrère; 
il ne s'adressait qu'anx personnes d'un cer
tain âge, mieux en état de défendre leur ver
tu, et l'on n'a jamais su au juste si ses vic
times étaient aussi à plaindre qu'elles le pré
tendaient 

Quelques-unes de ces victimes vont par
fois au-devant de leurs malheurs et aiment 
à s'égarer dans les endroits dangereux, a la 
recherche d'une impression troublante et 

On raconte oui'une ville, avant été prise 

Avec nos vieilles habitudes de dénigrement 
que nos nationalistes se chargent de ne pa* 
laisser perdre, nous ne sommes que trop por
tés à méconnaître 'influence réeUe de 1» 
France à l'étranger et à ne pas rendre la 
justice qu'ils méritent à ceux qui se dévouent 
pour la propager. 

Or, quoi qu'en en dise, cette influence ne 
subit aucune décadence. Si l'on considère 
seulement l'usage de la langue, U est bien 
certain qu'au point de vue de la quantité des 
hommes parlant français, nous ne saurions 
soutenir la lutte avec nos voisins et amis ]es 

Anglais ni même avec les Espagnols. II n'en 
est pas moins vrai que nous nous rattrapons 
sur la qualité. En Europe surtout, le Fran
çais est connu et parlé par tontes les classes 
cultivées. 

Mais il 7 a plus. Un anglais, le romancier 
Wells, se pose dans un de ses ouvrages * 
question de savoir laquelle des langues 
tuellemen» en usage sur la surface du globe 
est appelée à l'hégémonie. Avec la rapidité et 
la facilité des moyens de communication Q'ù 
ne font que s'accroître, les hommes ne peu-

vent continuer a vivre & l'état de nations 
isolées. 

Forcément, le phénomène d'interpénétra
tion qui se produit déjà ira s'accentuant et 
le besoin se fera de plus en plus sentir d'une 
langue commune qui facilite les échanges 
d'idées entre individus de nations et de dia
lectes différents. 

Or, n'est-il pas possible, dès aujourd'hui, 
de prévoir, de deviner laquelle des langues 
en usage est destinée à jouer ce rêle ? C'est 
ce problème que Wells s'efforce de résoudre. 
Les espérantistes, eux, l'ont tout résolu. La 
langue internationale, disent-ils, sera l'espé
ranto. 

Les espérantistes ont la toi, la certitude 
du succès et. comme tout est possible, il °e 
faut point les décourager. 

Cependant Wells ne se prononce pas pour 
une langue fabriquée de toute pièce, reposât-
elle sur les mgénieux principes de l'esper»"" 
to. Vous croiriez donc que c'est l'anglais qo " 
désigne ? Pas du tout ; c'est bien plutét 1« 
français, le français on l'allemand ; l'ai-*" 
mand dans le cas où une hégémonie mi'1* 

ECHOS ET NOUVELLES 
Une façon originale de gagntr la main d'une 

jeune et jolie héritière vient d'être proposée à 
u.i jeune homme d'UUnois, M. Frank Grimes. 

Le oheval de M. Grimes ayant battu le cheval 
de l'oncle de la jeune fille, celle-ci, a défié M. 
Grimes a. une nouvelle course, en déclarer! 
qu'elle consentirait a i'épouser si son cheval, a 
lui. gagnait 1» course du 4 juillet. 

Jamais le gagnant n'aura rapporté a son maî
tre pareil prix. 

Un jeune homme de 15 ans, du Kansas, du 
nom de Lesb, est perUcuWèrement doué pour 
tcut oe crui concerne la mécanique. 

Il est arrivé a Chicago pour participer a ure 
exposition organisée par rAéro-Club. Lesh a 
eonstnùt six aéroplanes sans moteur. Il a pu 
s'élover dans les airs avec trois d'entre eux. l e 
jeune inventeur a déjà écrit plusieurs articles 
dans les revues scientifiques. 

On vient d'exécuter avec Succès au Camp de 
Neuharnmer, en Allemagne, l'essai de mobili
sation d'un régiment sur le pied de guerre. 

Il s'agissait d'établir en combier de temps un 
régiment peut être habillé, équipé et rassemblé, 
avec tous les réservistes, sur le quai d'embar
quement d'une gare. 

Pour plus d'exactitude, les réservistes qui, en 
temps de guerre seraient affectes au régiment, 
avaient été remplacés par des soldats empruntés 
a d'autres corps. 3.400 hommes furent dirigés de 
toute part, par trains spéciaux, sur le camp de 
Neunammer, et, trois heures après, le régiment 
mettait le fusil sur l'épaule, prêt a partir. 

On peut voir députa quelques jours, sur les 
bords de la Floride, des bateaux de plaisance a 
fond transparent, affectés a des oroisièmes ma
ritimes pour révéler aux excursionnistes les 
splendeurs des fords marins. 

Voilà, certes, une attraction peu banale, et a 
laquelle nous n'avons pas encore songé. On con
çoit aisément aruel enchantement doit être pour 
les yeux du touriste un voyage dans tes eaux 
tropicales comme aux Indes occidentales ou aux 
Bermudes, par exemple. Là existent, en eflet, des 
bercs de coraux et des variétés mulUples de 
poissons aux formes étranges, dont le bateau 

. trinsDarent va permettre aux naturalistes d'ob-
taire ferait un jour de l'empire allemand le l server et d'étudier la vit et let meeurju. 

Une assemblée mouvementée. — Le délégué 
de .Bordeaux proteste et quitte la salle. 
Les déus£uee envoyés; u i-uris par les 

synvacau otes divers purts se sunt réunis i e 
niiUui don u i calé Utf *i rue Uroiige-iiaW-
liere, sous la présidence uc M. Le tiouitui-
•ar, président uu cuunio uLuu&i de défense 
des inscrits maritimes. 

La réunion a été longue et très animée, 
lies le début un mciuent a été provoqué, 

par M. Busvaiilet, délégué des inscrits ;na-
rtuines ue Bordeaux, qui a quitté txujieuient 
la saile en s écriant : • Je ne veux pas m s s -
socier S une pareille capilUialiou... Je dé
gage nia respoub«i»jiuiè et me retire ». 

M. tJu*oa.iuet, qui paraisse, t fort animé, 
nous a e&pltqué en sortant lea causes Ue 
son meccnleniernent : 

— C est inouï... Après nous avoir mis une 
grève sur lea bras voilà quils capitulent. 
Car c'est une capitutaUon que cette décision 
de mettre lin à la grève sons avoir obtenu 
un engagement tunnel e t écrit 1 

Je n ai pu arriver a Paris qu'hier dans bu 
serrée. J'ai été absolument stupéfait en ap
prenant que mes coiié^uea avaient faut, dans 
i après-midi «me démarche an ministère. On 
avait, en «Oei, Itsijtrapliié des porta aux dè-
ie^ués pour leur recommander Ue n'entamer 
aucun pourparler avec l'administration ou 
avec ta commission, pariecueruajre avant 
que tous les représentants des syndicats se 
lussent concertes. Et on ne prend pas même 
l i peine de m'attendre... ie port de Bordeaux 
a cependant une certaine importance 1 

La décision prise hier soir par mes ooliè-
£ucs est déconcertante. Comment, sans; 
avoir aucune promesse formelle du ministre,' 
SÙUS être certain que ie projet Thomeon sera 
arûél.cré. Us décident la reprise du travail i 

J'ai protesté ce matin avec une grande 
énergie. Et comme mes paroles ne trou
vaient aucun écho, j'ai décidé de me retirer 
pour dégager ma responsabilité, a 

Après le départ de M. HuscaiUet la réu
nion n'a pas été moins mouvementée. La 
cjse'i&âon qui portait sur les concessions 
qui pourront être faites par la commission 
dit la marine de la Chambre sur le taux des 
pensions a pris, à maintes reprises un ton 
dépourvu daniénité. Le président avait 
quelque peme à ramener un pau de calme *t 
à empêcher les altercations. 

Les concessions proposées par certains dé> 
léjraês paraisî>a!ent excessives a quelques-
uns, car nous entendons une voix qui, sur 
un ton de colère s'écrie : • Ce n'était pas la 
peine de mettre la France à teu et à sang 
pour obtenir 25 francs ! » 

La réunion n'a pris fin qu'à midi. Les dé
légués n'ont communiqué aucun procès-ver
bal .Le secrétaire du comité national s'est 
borné à dpre aux journalistes : 

« Nous venons de nous mettre d'accord 
sur les amendement? que nous voulons VOT 
apporter au projet Thomeon pour qu'il de
vienne occoptafcle. 

Une délégation ira communiqueir nos pro
positions à la commission de la marine de 
la Chambre cet -après-midi. » 

• 
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Dans les Ports 
A BORDEAUX 

Bordeaux. 4 juin. — La grève continue 
dans le même calme que lea jours précé
dents. 

Le steamer « Haut-Brion », de la maison 
Worms, est arrivé cotte nuit de Rouen. L'é
quipage a aussitôt débarqué. 

A MARSEILLE 
Marse'ille, 4 juin. — Le Comité de défense 

deii gens de mer s'est assemblé a neuf heu
res et a délibéra sur la dépêche des délè
gues a Paris conseillant la cessation de la 
grève générale. Le Comité a été en majorité 
dav is de se conformer à cet ordre, mais 
c'est la réunion des inscrits cet après-midi 
qui décidera et il serait prématuré d'indi
quer une déc'sion. 

il a été entendu, en outre, qu'aucune déc*-
sion ne sera prise sans que les divers syn
dicats de toutes les spécialités de la marine 
se soient réunis pour désigner des délégués 
qui s'adjoindront an comité national pour 
déterminer les limites du mandat impératif 
qui sera donné aux délégués à Paris. 

A TOULON 

rivé oe matin a déposé son rota & l'inscrlç** 
taon maritime. 

Aucune connnunicwtton n'existe entra 
Toulon, la Seyne et SeinUMnndTter. Tontes 
les barques restent amarrées a quai. 

Les inscrits ont déclaré qu'as étaient 4S» 
cldés a empêcher énerglquement tout départ 
de bateau. 

A BandoJ, Sanary, la Seyne, Hyéresv m 
L&vandou, Saint-Tropez et Seint-RaphaeL la 
grève a été maintenue. 

La préfecture maritime contlnoe a pren
dre des dispositions pour assurer le trans
port des ouvriers de l'arsenal et des chan
tiers de la Seyne. 

La canonnière à vapeur « Kéraadren « 
faisant le service de l'hôpital maritime de 
Sa'nt-Mandr:er a ramené ce matin plusieurs 
passagers de la presqu'île, qui avaient ob
tenu l'autorisation de prendra passage à 
bord. 

Au moment dm ôebarquernent, à Tox*on, 
plusieurs inscrits se sont portés aux abords 
du « Kcraudren » et ont protesté contre TaHK 
torisation accordée aux civils de nrendna 
passage à bond. 

A U HAVRE 
Le Havre, 4 juin. — Les inscrits du Havxi8 

ont décidé de continuer la grève. 
Les quais, les tentes des compagnies et la 

poisonnerie sont gardés par l'infanterie el 
la gendarmerie. 

L'autorité qui assume le service d'ordre, 
au lieu de faire garder la nuit les ponts qnâ 
font communiquer la ville avec les quartier» 
maritimes, les a ouverts.Cette mesure, outra 
qu'elle a l'inconvénient d'apporter une gens 
sérieuse dans la circulation des habrtanti 
du quartier de l'Eure, a occasionné un dou
loureux accident. Des précautions indispen» 
sables ont paru avoir été négligées en le. cir
constance et Va population n'a pa» éw 
avertie de la décision prise. 

Ce soir, un officier de port, M. Leveux, 
qui allait prendre son servie» trompé ?•• 
l'obscurité, ne voyant pas le pont ouvert, 
est tombé dans le canal da Tancarville c» 
• est noyé. 

A CETTE 
Cette, 4 juin. — Les Inscrits maritimes y 

partenant aux divers Syndicat» de pécheurs 
de Cette ont tenu une nouvelle réurtoffRéo* 
raie. Ils ont décidé de poursuivre la grève 
jusqu'à ce que le gouEvernernent fasse <*rxm 
aux revendications des tnsetita : Hs repren
dront néanmoins la pèche tout en mata»» 
nant le dépôt des rôles. 

Une nouvelle grève vient d'éclater à Cette^ 
Les ouvriers maçons et plâtriers ont voté la 
grève pour protester contre l'emploi d'oxf 
vrier3 étrangers à la localité dans tes tra
vaux de construction de la nouvelle caserne 
de gendarmerie., 

A AGDE 
Aiîde, 4 Juin. — Les pécheurs et inscriU 

maritimes de toutes catégories, réunis a » 
Bourse du Travail, ont procédé à la forme» 
bon du bureau et adopté la proposition su* 
vante : 

« Par solidarité entre les pêcheuTB et l e t 
inscrits maritimes, chaque bateau devrai 
verser au Comité de la grève le 5 %' de son 
produit, ôlus la part du rôle incombant a 
lEtat pendant toute la duré» de la grève..* 

La séance a été levée aux cris de : « V*f» 
la solidarité I Vive la grève générale 1 * 

Toulon, 4 ju'n. — Les inscrits de Toulon 
ne sont nullement décides à reprendre le tra 
va;l et ce matin encore, Hs ont tenu une 
réunion au cours de laquelle ils ont voté la 
grève à outrance. 

Le vapeur « Iberia n de la Compagnie 
Fraissinet, venant de Corse, est arrivé à 10 
heures h Toulon. Aussitôt une délégation 
d'Inscrits s'est rendue i bord pour inviter le 
capitaine a débarquer son équipage ", mais 
celui-ci s'y est refusé en déclarant que son 
port d'attache étant Marseille, U tenait à se 
rendre dans ce port et que là U débarquerait. 

. D'entre part, un bateau ctoarboanier ar-1 

A DUNKERQUE 
UN INCIDENT BIZARRE 

Un incident assez bizarre s'est prodnil 
dans la nuit de lundi. 

11 y avait sur rode six navires, qui n e poxv 
vaient rentrer dans le port par suite de l'im
possibilité d'avoir de remorqueurs. 

L'un d'eux, la • Loire », reçut en raison dél 
la grève l'ordre, par la voie du sémaphore, 
de cingler sur Anvers ou s'effectuera le d*< 
chargement. 

D M cinq autres, un le voilier « Casima s^ 
avait été autorisé par te Comité de le. Brève 
a se faire rentrer par remorqueurs, en rein 
son de ce qu'il revenait d'une campagne c e 
neuf, mois au long-cours. Mais tes grévisteal 
avaient refusé d'accorder la même autor'iiaJ 
Uon aux vapeurs ciEosalmarte», <d3arroi«jai 
uPo$arian» et «strathblane». 

Or, dans la soirée, le remorejueur «Jnrln»-
trie », qui arrivait de Bordeaux, oU il vena:« 
de coopérer au lancement du cuirassé « Vé
rité », arrivait sur rade. L'équipage de 1' nto-
dustrie » qui était depuis cinq jours en me* 
était absolument ignorant de te, grève de*' 
inscrits maritimes. 

L' u Industrie », voyant ces navires, dtaol 
les pavillons réclamaient l'assistance des 
remorqueurs, lea rentra successivement. U 
rentra même le «Casima». Bt le remorqueraj 
« Commerce » qui était sorti poux rentrer *« 
« Casma », remorqua à sa place te u Bas* 
roda ». 

La nouvelle de la rentrée des navires qui 
attendaient sur rade a causé un grand mé
contentement parmi les grévistes. Aux ce* 
proches qui leur était faits par leurs cama
rades, les marias de 1" « Industrie » répondi
rent qu'ils étaient absolument ignorante de! 
la grève. Leur bonne foi, e n eUet, était ab
solue. , , 

Mais à la suite do cet incident, les gen
darmes ont dû, à plusieurs reprises empê
cher les grévistes furieux, de monter a bord 
des remorqueurs qui sont amarrés à l'entrée 
de l'écluse du bassin de Freycinex. 

Les grévistes criaient que tous tes remer-
crueurs .levaient être désarmés. 

Le port est gardé militairement. Des pa* 
trouilles d'agents et de gendarmes cârculeui 
constamment sur les quais. 

Quatre gendarmes ont passé la nuit dans 
les bureaux de la Société Dunterquoim de 
remorquage. 

A la suite de ces incidents, la Société de 
remorquage a désarmé tous ses engin* e t 
déposé ses rôles é la marine. 

L'artillerie de forteresse qui effectue de« 
tirs en mer sur but flottant, a dû, faute de 
remorqueurs s'adresser a la marine de fB-
tat qui a mis a sa disposition dee torpil
leurs. 

Deg grévistes se sont rendus aux Cbaar 


